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 FAITS SAILLANTS DE LA RÉUNION  
DU CONSEIL EXÉCUTIF NATIONAL 

 
 
MARS 2026 
 
Notre Conseil exécutif national s’est réuni à Ottawa du 10 au 12 mars 2026.  
Voici les faits saillants de ses délibérations et décisions. 
 
 
In memoriam 
 
Le Conseil exécutif national a observé une minute de silence pour souligner  
la perte de membres de la famille du SCFP : Richard Anstett, SCFP 79; Rhonda Akan, 
SCFP 3766; Rodney Winsor, SCFP 1349; Maciej (Matthew) Zawadski, SCFP 1870; 
Joanne McMullan, SCFP 2020; Walter Kornacki, SCFP 122; Anne Patridge, SCFP 87; 
Neil Harris, SCFP 84; Joan MacNeil, membre du personnel à la retraite; Johnny Piszar, 
membre du personnel à la retraite; Elsie Doris Dixon, membre du personnel à la 
retraite; Colin Lambert, membre du personnel à la retraite; Joel Duff, fraternel, 
Fédération des enseignantes-enseignants des écoles secondaires de l’Ontario. 
 
 
Soutien financier 
 
Le Conseil exécutif national a approuvé 45 demandes de campagnes à frais partagés 
totalisant 2 283 253,37 $, 14 demandes de soutien juridique et d’arbitrage totalisant 
458 000 $ et trois demandes de soutien juridique de la Caisse de grève pour protéger  
le droit à la libre négociation collective totalisant 150 000 $. 
 
 
Congrès du travail du Canada – Action politique en Alberta 
 
Le Conseil exécutif national a adopté une motion visant à offrir une contribution 
financière de 500 000 $ pour une campagne de riposte contre le gouvernement  
du Parti conservateur uni de Danielle Smith, afin de garantir qu’il y ait un prix politique  
à payer pour sa décision, prise le 28 octobre 2025, de recourir à la disposition  
de dérogation prévue dans la Constitution pour obliger la Fédération des enseignantes 
et enseignants de l’Alberta à mettre fin à sa grève. 
 
 
Jury 
 
Le Conseil exécutif national a approuvé la reconduction du mandat de 68 membres 
de tout le pays qui siègent aux jurys régionaux, conformément l’Annexe F des statuts 
nationaux. 
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Importantes contestations judiciaires  
 
Le Conseil a reçu une mise à jour sur quelques affaires judiciaires importantes 
auxquelles le SCFP est partie prenante et qui contestent la constitutionnalité de lois 
gouvernementales ayant un effet sur nos membres. Ces attaques législatives contre 
nos droits collectifs comprennent le recours à l’article 107 du Code canadien du travail 
pour mettre fin aux grèves et lock-out chez Air Canada et aux ports de Montréal  
et de Québec; une loi imposant des changements aux régimes de retraite au Nouveau-
Brunswick; une loi restreignant notre droit à la libre négociation collective au Nouveau-
Brunswick et au Québec; une loi restreignant nos droits en tant que syndicat en Alberta; 
et une loi invoquant de façon préventive la disposition de dérogation prévue dans  
la Charte pour interdire aux étudiantes et étudiants transgenre de choisir leur nom  
et pronom en Saskatchewan. 
 
On a souligné en particulier la décision de la Cour d’appel de la Nouvelle-Écosse, 
rendue le 28 février, qui déclarait inconstitutionnelle et nulle et sans effet la loi  
du gouvernement provincial (Loi 148) sur la restriction salariale de 2015. La cour  
a renvoyé la question des recours aux parties et s’est réservé le pouvoir d’intervenir  
si ces dernières étaient incapables d’en arriver à un règlement. 
 
Bien que le processus judiciaire soit parfois lent et implique souvent des appels,  
il est d’une suprême importance de continuer à protéger nos droits en vertu  
de la Charte des droits et libertés. 
 
 
Visite des candidates et candidat du CTC de l’équipe Unite 2026 
 
Le Conseil exécutif national a eu le privilège de rencontrer les candidates et candidat 
du Congrès du travail du Canada de l’équipe Unite 2026, qui sont Bea Bruske à la 
présidence, Siobhán Vipond à la vice-présidence exécutive et Lily Chang  
à la trésorerie. Elles ont été jointes par Marc-Édouard Joubert, qui se présente  
à la vice-présidence exécutive après le départ à la retraite de Larry Rousseau.  
Après la rencontre et une discussion sur la vision du mouvement syndical  
des candidates et candidat, le Conseil exécutif national a voté en faveur d’un appui  
à l’équipe. 
 
Les élections auront lieu à l’Assemblée générale du Congrès du travail du Canada,  
qui se tiendra à Winnipeg, du 11 au 15 mai 2026.  
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